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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DES HAUTES ALPES 

 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

NOMBRE DE DELEGUES  SYNDICAT  MIXTE  POUR  L’ELABORATION 

En exercice : 83 DU SCOT DE L’AIRE GAPENÇAISE 
Présents à la séance :  
Représentés (pouvoirs) : 
 -------------------- 
Date de la première convocation : XX 
Date de la deuxième convocation : XX  
 

Date de l’affichage par extrait de la    SEANCE DU CONSEIL SYNDICAL 
présente délibération :       /        /XX   DU XXXX 2024 
 

Délibération n° DCS/2024 

OBJET : DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS 
EN REMPLACEMENT 

 
 

 

 

 

 

 

Le Comité Syndical 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code général de la fonction publique ;  

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-13 ; 

 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 

territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles ; 

 

Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré ; 

 

 

DECIDE 

 

 

- d’autoriser Monsieur le Président à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L.332-13 du code précité pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels 

momentanément indisponibles.  

Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus 

selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.  

 

- de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré : 

 

 

ADOPTE : à l’unanimité des présents 

 

ou  

 

à…………. voix pour, ...............voix contre,………………..abstentions. 

la proposition ci-dessus. 

                                                                                          

 

ACTE ADMINISTRATIF PUBLIE OU NOTIFIE RENDU EXECUTOIRE A LA DATE DE DEPOT 

EN PREFECTURE. 

 

Le Président, 

Benoît ROUSTANG 

 

 

Pour transmission : 

- Représentant de l’Etat 

- Au Centre de gestion des Hautes-Alpes 

 
Le Président informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication. 

 


